
		
			[image: Cover.jpg]
		


		
			[image: Titre]




 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


			© Alma, éditeur. Paris 2016.

			ISBN : 978-2-36279-176-5





			 

			 

			 

			Au cours de mon parcours professionnel, j’ai eu la chance de travailler avec Colette Holstein, l’une des premières femmes avocates, féministe engagée comme Gisèle Halimi. Toutes deux ont embrassé la profession d’avocat en 1946, à la sortie de la Deuxième Guerre mondiale et ont mené chacune à leur façon le même combat ; celui de faire reconnaître comme un crime le viol alors qu’à l’époque il était fréquent que des cours d’assises prononcent l’acquittement de violeurs aux motifs que ces demoiselles « l’avaient bien cherché » (sic).

			À cette époque, l’avortement était interdit par la loi même s’il était consécutif à un viol. Les femmes étaient totalement démunies juridiquement face à leurs agresseurs et elles préféraient ne pas porter plainte. Murées dans un silence honteux, elles devaient pour certaines subir l’humiliation de se faire avorter dans la clandestinité. Ne pas en parler – voire oublier et passer à autre chose, était le plus souvent conseillé. Le traumatisme psychologique inhérent au viol et propre à chaque femme n’était pas pris en compte et encore moins son évaluation par les urgences médico-judiciaires. Les tribunaux allouaient forfaitairement une somme d’argent sans prendre réellement en considération le préjudice subi suite à un viol. Le terme même de viol n’était pas défini précisément par un texte pénal. Ce sont les juges qui en ont donné, au cours des années une définition. Et ce n’est que le 23 décembre 1980 que le viol est défini précisément par la loi comme : « Tout acte de pénétration sexuelle de quelque nature qu’il soit, commis sur la personne d’autrui, par violence, contrainte ou surprise est un viol » (article 222-23 du Code pénal). 

			Le législateur s’est mis doucement, tout doucement au travail pour permettre aux femmes de se défendre contre la violence des hommes qui plus est lorsque ces hommes sont leurs maris ou compagnons. 

			Le préalable était que la femme soit reconnue l’égal de l’homme ce qui ne s’est pas fait sans peine. 

			Ainsi, si le divorce par consentement mutuel a vu le jour en 1792 grâce à l’impulsion de la féministe révolutionnaire, Olympe de Gouges, dès 1816 le mot « divorce » est purement et simplement supprimé dans le code civil où il est rappelé que non seulement la femme doit obéissance à son mari mais qu’elle est aussi une incapable juridique. Ce n’est qu’en 1938 qu’elle acquiert une capacité juridique et ce seulement en matière judiciaire. 

			Quant à la possibilité de divorcer, il faudra attendre 1975 pour voir réintroduit le divorce par consentement mutuel à côté du divorce pour rupture de la vie commune et celui pour faute. N’oublions pas que la femme obtiendra le droit de vote et d’éligibilité qu’en 1944 et que la puissance paternelle perdurera jusqu’en 1970 pour être enfin remplacée par l’autorité parentale conjointe des parents sur leurs enfants, mais à la condition que les père et mère soient mariés. Quatre ans plus tard, après des débats houleux l’Interruption volontaire de grossesse est légalisée par la loi Veil. C’est véritablement à partir de 1990 que les mentalités commencent à évoluer sur le mariage. Les enfants que l’on a appelés vilement « naturels » ou encore « adultérins » vont acquérir les mêmes droits que ceux issus du mariage. 

			C’est aussi au début des années 1990 que les violences faites aux femmes commencent à être prises en considération. Ainsi en 1989, les pouvoirs publics affirment leur volonté de lutter contre les violences conjugales et lancent la première campagne nationale d’information et création des commissions départementales d’action contre les violences faites aux femmes (circulaire du 12 octobre 1989).

			Le fait d’être le conjoint de la victime n’est plus une excuse mais constitue à partir de 1992 au contraire une circonstance aggravante (Loi du 22 juillet 1992). Cette même année, le viol entre époux est reconnu et sanctionné par la Cour de cassation (Ch. crim du 11.06.92 jurisdata 1992-001731). 

			Mais c’est seulement au début de ce siècle que la nécessité de légiférer pour endiguer les violences physiques, sexuelles ou psychologiques dont sont victimes les femmes dans leurs couples, au travail ou dans leur vie de tous les jours a été prise en compte eu égard au chiffre alarmant de femmes mourant chaque année sous les coups d’un compagnon.

			 

			Il s’en est suivi tout un train de réformes :

			En 2001: Toutes mesures discriminatoires prisent à l’encontre d’un salarié qui a subi ou refusé de subir des agissements de harcèlement sexuel sont interdites et les victimes, comme les témoins peuvent déclarer comme domicile l’adresse du commissariat ou de la brigade de gendarmerie. 

			En 2004 : Le juge aux affaires familiales peut statuer en urgence sur l’attribution du domicile conjugal et décider de l’éloignement du conjoint violent dès les premiers actes de violence et ce, avant le déclenchement de la procédure de divorce.

			En 2005 : L’éloignement de l’auteur des violences (conjoint ou concubin) du domicile de la victime est facilité à tous les stades de la procédure devant les juridictions répressives. La possibilité d’une prise en charge sanitaire, sociale ou psychologique est prévue.

			En 2006 : Le champ d’application de la circonstance aggravante est étendu à de nouveaux auteurs (pacsés et « ex »), à de nouvelles infractions (meurtres, viols, agressions sexuelles). L’éloignement de l’auteur de l’infraction du domicile de la victime est facilité. Le viol entre époux est enfin puni pénalement lorsqu’il démontre une véritable volonté du conjoint violeur d’assujettir sa victime. Pour lutter contre les mariages forcés, l’âge légal du mariage des femmes est aligné sur celui des hommes. 

			En 2007 : Le suivi socio-judiciaire avec injonction de soins est étendu aux auteurs de violences commises au sein du couple ou à l’encontre des mineurs. 

			En 2010 : La délivrance par le juge aux affaires familiales d’une ordonnance de protection des victimes, en urgence, dans le cas de violences exercées au sein du couple ou pour des personnes menacées de mariage forcé voit le jour. Le juge peut prendre des mesures provisoires en matière d’exercice de l’autorité parentale, d’attribution de la jouissance du logement conjugal pour les enfants exposés aux violences conjugales. L’expérimentation du port d’un bracelet électronique pour contrôler l’effectivité de la mesure d’éloignement du conjoint violent est instaurée. 

			Trois nouveaux délits sont créés. Ceux de violences psychologiques, de harcèlement au sein du couple  et de violences habituelles au sein du couple. La circonstance aggravante de mariage forcé  et l’aggravation des peines applicables en cas de menaces proférées à l’encontre d’un conjoint, d’un concubin ou d’un partenaire lié à la victime par un PACS sont introduites dans le code pénal.

			En 2012 : Le harcèlement sexuel est défini plus précisément et largement. 

			 

			C’est dans ce contexte législatif qu’en juillet 1997, nous décidons de créer avec mon associée Colette Holstein et ma consœur Sonia Cohen-Lang, l’Association avocats femmes et violences grâce à Mme Bernard-Requin, vice-procureur près du tribunal de grande instance de Paris, qui a pris la formidable initiative de convoquer les avocats de la place de Paris pour les sensibiliser aux violences faites à l’encontre des femmes. 

			Une poignée d’avocats ont répondu présent, car à l’époque l’accueil et l’écoute des femmes violentées n’étaient pas reconnus comme une spécificité juridique. Mme Bernard-Requin a alors émis l’idée de nous fédérer au sein d’une association subventionnée par l’ordre des avocats de Paris et c’est ainsi qu’A.F.V. a vu le jour. 

			Tout était à faire notamment créer une transversalité, des échanges et des liens de confiance avec les autres associations dont l’objet est d’accueillir et accompagner les femmes violentées. Il fallait aussi impliquer les magistrats au civil comme au pénal. Le but : faire avancer le droit afin que les femmes disposent d’armes juridiques efficaces pour se défendre face à la violence. 

			Pourtant, près de vingt ans plus tard, il faut encore marteler que l’on ne dépose plus de main courante quand on est la victime de violences, que l’on peut porter plainte dans le commissariat de son choix et que ce choix nous appartient, que l’on a droit à être assistée et avisée tout comme le prévenu si une audience correctionnelle doit se tenir, qu’il faut se rendre aux urgences médico-judiciaires, que l’on peut saisir la commission d’indemnisation des victimes d’infractions pour faire évaluer et indemniser son préjudice, que l’on peut obtenir en urgence l’éloignement de son compagnon violent et encore beaucoup d’autres mesures qui sont souvent méconnues.

			La femme qui est la proie de violences, qu’elles soient physiques ou verbales ou même psychologiques disposent d’armes juridiques pour se défendre et pour que ces violences cessent. 

			My-Kim YANG-PAYA





 

			PRÉAMBULE



			Si vous vivez sous le même toit que votre agresseur et qu’il est votre compagnon, mari ou concubin, que vous soyez pacsée ou pas, la première priorité est de ne plus être en contact avec lui. Soit vous quittez le domicile car vous en avez la possibilité, soit vous devez obtenir son expulsion au plus vite. La deuxième partie de ce livre vous sera utile car, même en dehors d’une plainte pénale, le juge aux affaires familiales du tribunal de grande instance de votre domicile peut rendre une ordonnance de protection dans des délais assez brefs mais bien sûr sous certaines conditions. Vous pourrez alors obtenir l’éloignement de votre mari, concubin ou compagnon violent que vous ayez ou non des enfants en commun. 

			La première partie de ce livre concerne toutes les femmes victimes de violences. En effet, elle traite des crimes et délits attachés aux actes de violence ceux qui sont jugés par les cours d’assises et les tribunaux correctionnels suite à l’intervention des forces de police alertées par votre plainte ou par des tiers.

			Si vous avez des enfants avec un homme qui vous violente, sachez que ces actes de violences ne sont pas sans conséquences : le juge doit en tenir compte pour fixer le droit de visite et d’hébergement de ce père violent. C’est la troisième partie de ce livre qui aborde ce grave problème de l’impact de la violence sur les enfants.

			Plus concrètement, voici trois affaires. Dans les trois cas, nos clientes ont recouru au droit.

			AFFAIRE TYPE N°1

			Madame X est mariée que depuis un an, elle n’a pas d’enfant. Elle a rencontré son mari à l’étranger, dans son pays qu’elle décide de quitter pour vivre avec lui en France. Elle ne connaît encore personne, ni ami, ni voisin. Son frère travaille en France mais son mari l’empêche de communiquer avec lui. Il devient très vite violent, la frappe tous les soirs et l’oblige à avoir des rapports sexuels. Soit quand il rentre du travail, soit quand il se rend inopinément au domicile qu’elle a interdiction de quitter. Il entend surveiller ses faits et gestes. Heureusement, un soir qu’il pense l’avoir enfermée au domicile, elle réussit à s’enfuir. Elle se retrouve dans la rue complètement affolée et démunie. C’est grâce à un passant que le commissariat de son quartier est alerté et prend sa plainte. L’affaire sera jugée devant le tribunal correctionnel qui condamnera ce mari violent à plusieurs mois de prison avec sursis mais ne le renverra pas devant la cour d’assises pour viol entre époux. Dans le même temps Madame X saisira le juge aux affaires familiales pour obtenir son divorce mais, ayant quitté le domicile familiale et ne comptant pas le regagner, elle ne sollicitera pas d’ordonnance de protection. 

			Dans cette affaire la première partie de ce livre aurait intéressé Madame X.

			AFFAIRE TYPE N°2

			Madame Y est mariée depuis 20 ans, elle a trois enfants. Depuis toutes ces années elle subit devant ses enfants la violence verbale et physique de son mari. Dès que l’aîné a été majeur, il a préféré faire un prêt à la banque pour financer ses études de médecine et quitter ce domicile familial violent où il ne peut plus se concentrer. Les deux autres enfants en veulent à leur mère de ne pas avoir réagi avant et de ne pas avoir décidé d’engager une procédure de divorce. Elle s’est enfin décidée car elle se rend maintenant compte que la violence qu’elle subit journellement a des retentissements douloureux pour ces enfants. C’est le départ de son aîné qui l’a faite réagir. Jusqu’à présent elle pensait qu’elle ne s’en sortirait pas financièrement car elle gagne la moitié d’un smic et son époux plus de cinq mille euros. 

			Il est urgent que ce monsieur quitte le domicile familial tant pour Madame Y que pour ces enfants qui s’interposent de plus en plus aux coups que leur mère reçoit. Une plainte sera déposée mais les policiers ne prendront aucune mesure d’éloignement préférant ordonner une enquête sociale sur les enfants. Le juge aux affaires familiales sera donc saisi d’une demande d’ordonnance de protection pour obtenir l’expulsion du mari violent, mais également une contribution pour l’entretien et l’éducation des enfants ainsi qu’une pension pour sa femme en attendant qu’une procédure de divorce soit mise en route.

			Dans cette affaire les première et deuxième parties de ce livre auraient intéressées Madame Y et la troisième lui aurait permis peut-être de réagir plus vite.

			AFFAIRE TYPE N°3

			Madame Z vit en concubinage avec Monsieur T depuis une dizaine d’années. Elle a eu avec son concubin un enfant. Monsieur T se montre depuis la naissance de leur enfant, quotidiennement violent à l’égard de sa concubine. Ces actes se traduisent par des violences physiques et ce, devant leur enfant. Au sein de ce foyer, seul Monsieur T travaille. Madame Z est mère au foyer. Elle se trouve alors dans une situation de dépendance économique à l’égard de son concubin et ne peut ainsi le quitter pour des raisons purement financières. 
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